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202 4  DSOL  62  :  Participa t ions  au  titre  de  l’année  2024  aux  6  M2A-DAC
(Maisons  des  Aînés  et  des  Aidants  -  Disposi tifs  d'Appui  à  la
Coordina t ion),  au  titre  des  CLIC  (Centre s  Locaux  d’Informa tion  et  de
Coordina t ion)  autorisés  à  Paris  (3  439  084  euros).

PROJET  DE  DELIBERATION
EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieurs ,

Les  personn e s  âgées  de  60  ans  et  plus  représ e n t e n t  22%  de  la  popula tion
parisienne  ;  à  l’horizon  2030,  1  parisien  sur  4  sera  senior.  Les  aidants
représe n t e n t  quant  à  eux  1  personn e  sur  5.  Face  aux  enjeux  démogr a p hiq u e s  et
sociaux,  la  Ville  de  Paris  et  l’Agence  régionale  de  santé  (ARS)  exprimen t  une
volonté  partag é e  de  pouvoir  accompa g n e r  au  mieux  les  personn e s  en  perte
d’autono mie  et  de  soutenir  les  proches  aidants .

Le  dispositif  des  Maisons  des  Ainés  des  Aidants ,  chargé e s  d’assure r  la
coordina tion  gérontologique  sur  le  terri toi re  parisien,  répond  à  ces  enjeux.

Plus  encore,  il  s’inscri t  dans  un  contexte  où  la  Ville  de  Paris  souhai te  propose r
aux  470  000  seniors  parisiens  et  à  leurs  proches  aidant s  un  service  public  de
l’autonomie  qui  leur  facilite  la  vie.  Les  maisons  des  ainés  et  des  aidant s  –
dispositif  d’appui  à  la  coordina tion  y  contribue n t  en  proposan t  accueil,
informa tion,  mise  en  relation  et  accomp ag n e m e n t  vers  des  solutions  concrè t e s .

Leur  objectif  est  de  favoriser  le  maintien  à  domicile  des  personn e s  âgées  et  de
contribu e r  à  l’améliora t ion  de  leur  parcour s  de  santé .  Leur  activité  s’oriente  en
priori té  vers  l’accomp a g n e m e n t  des  personn e s  en  situa tion  de  fragilité  du  fait
d’un  environne m e n t  social  ou  de  santé  complexe.  Elles  mobilisent  pour  cela  les
ressources  sociales,  médico- sociales  et  sanitai re s  (ville  et  hôpital)  du  terri toi re
dans  un  double  objectif  de  décloisonn e m e n t  et  de  lisibilité.  

Cette  approche  a  donc  conduit  la  Ville  de  Paris  et  l’ARS  à  approfondir
l’intégra t ion  des  différent s  dispositifs  de  coordina tion  existant s ,  et  à  regroup e r
les  CLIC  (Cent re s  Locaux  d’Informa t ion  et  de  Coordina tion),  les  MAIA
(méthod es  d’action  pour  l’intégra t ion  des  services  d’aide  et  de  soins  dans  le
champ  de  l’autonomie)  et  les  réseaux  de  santé  gérontologiques ,  afin  de
simplifier  le  système  pour  mieux  répond re  aux  usage r s ,  à  leurs  aidants  et  aux
professionnels  et  d’en  favoriser  la  visibilité.



Ainsi,  le  regroup e m e n t  sur  les  terri toire s  des  professionnels  de  ces  services
(CLIC  Paris  Émera u d e ,  MAIA et  réseaux),  effectif  depuis  2019,  garan t i t  un  suivi
cohére n t ,  souten u  et  durable  des  situations .  La  coordina tion  gérontologique ,
organisé e  en  6  terri toi re s ,  couvre  les  20  arrondisse m e n t s ,  permet t a n t  l’accueil
et  la  prise  en  charge  de  proximité  de  l’ensemble  des  Parisiens .  Depuis  2019,  les
6  terri toir es  sont  labellisés  Maison  des  Aînés  et  des  Aidants  et  sont  financés  par
l’ARS  et  la  Ville  de  Paris.

Les  missions  des  M2A  ont  vocation  à  poursuivre  leur  évolution  en  lien  avec  la
consti tu t ion  de  «  Dispositifs  d’appui  à  la  populat ion  et  aux  professionnels  pour  la
coordina tion  des  parcour s  de  santé  complexes  »  (DAC)  qui  prenne n t  en  compte
toutes  les  demand e s  pour  une  problémat iq u e  médicale  et/ou  médico- sociale  quel
que  soit  l’âge  ou  la  pathologie  conformé m e n t  aux  dispositions  la  loi  n°  2019- 774
du  24  juillet  2019  relative  à  l’organisa t ion  et  à  la  transform a t ion  du  système  de
santé).

Les  missions  des  CLIC  sont  les  suivantes  :

 l’informat ion  et  l’orienta t ion  des  usage r s ,  de  leurs  aidants  et  des
professionnels  sur  les  aides  et  les  ressourc es  du  terri toi re  ;

 l’appui  aux  professionnels  sollicitan t  un  soutien  ou  une  exper t is e  en  vue
de  la  prise  en  charge  d’un  usage r  ; 

 la  continui té  et  la  cohéren c e  du  parcour s  de  santé  et  de  vie  des  personn e s
âgées  par  la  coordina tion  et  l’intégra t ion  des  services  du  terri toi re  ;

 l’exper t ise  des  situations  complexes  notamm e n t  au  domicile  et  la
formula tion  des  réponses  adéqu a t es  ;

 la  mise  en  place  d’actions  individuelles  et  collectives  de  préven tion.  

Les  6  M2A-DAC sont  portées  par  :

 L’associat ion  «  Autonomie  Paris  Saint  Jacques  »  pour  la  M2A-DAC  Paris
Centr e  couvran t  le  terri toi re  des  1e,  2e,  3e,  4e,  5e  et  6e  arrondisse m e n t s  ;

 L’associat ion  «  Nexumé a  »  pour  la  M2A-DAC  Paris  Sud  couvran t  le
terri toir e  des  13e  et  14e  arrondisse m e n t s  ;

 L’associat ion  «  Réseau  Quiétude  »  pour  la  M2A-DAC  Paris  Nord- Ouest
couvran t  le  terri toi re  des  8e,  17e  et  18e  arrondisse m e n t s  ;

 L’associat ion  «  Dispositifs  Santé  Paris  Ouest  »  pour  la  M2A-DAC  Paris
Ouest  couvran t  le  terr i toire  des  7e,  15e  et  16e  arrondisse m e n t s  ;

 L’associat ion  «  Union- Retrai te- Action  »  pour  la  M2A-DAC  Paris  Nord- Est
couvran t  le  terri toi re  des  9e,  10e  et  19e  arrondisse m e n t s  ;

 L’associat ion  «  HumanEs t  »  pour  la  M2A-DAC  Paris  Est  couvran t  le
terri toir e  des  11e,  12e  et  20e  arrondisse m e n t s .



Par  ailleurs,  afin  de  contribue r  à  l’attrac t ivité  des  métiers  dans  le  secteu r  social
et  répondr e  aux  préoccup a t ions  des  professionn els ,  la  Ville  de  Paris  souhaite
poursuivre  le  soutien  aux  personn els  exerçan t  des  missions  dans  le  domaine
socio- éduca tif  et  param é dical  relevant  de  la  compéte nc e  de  la  Ville  de  Paris
grâce  à  des  mesure s  de  revalorisa t ions  salariales.

Le  présen t  projet  de  délibéra t ion  a  donc  pour  objet  l’approba tion  de  la
par ticipa tion  de  l’année  2024  aux  6  M2A-DAC,  au  titre  des  missions
d’informa tion  et  de  coordina tion  des  CLIC  autorisés  à  Paris  et  compre n a n t
l’approb a t ion  de  mesures  de  soutien  aux  revalorisa t ions  salariales  2024.

Conformé m e n t  à  la  délibéra t ion  2024  DSOL  18  relative  à  l’adoption  des
conventions  annuelles  d’objectifs  et  de  moyens  entre  l’ARS,  la  Ville  de  Paris  et
les  M2A/DAC,  le  Conseil  de  Paris  délibère  chaque  année  pour  déte r mine r  le
montan t  global  de  la  participa tion  annuelle  (N)  au  vu  du  budget  prévisionnel  de
l’année  au  titre  des  missions  relatives  au  CLIC.

Le  verseme n t  intervien t  par  acompte  et  solde  :
-  Un  acompte  correspo n d a n t  au  maximum  à  90%  du  budget  autorisé  pour
l’année  2024  versé  au  cours  de  l’exercice.
- Le  cas  échéan t ,  le  solde  de  la  participa tion  annuelle  (N)  votée  par  le  Conseil  de
Paris,  versé  en  année  N+1  après  présen t a t ion  du  bilan  d’activité  et  du  compte
adminis t r a t if  ou  du  compte  de  résulta t  du  de  la  M2A-DAC pour  l’année  N.

Il est  en  outre  précisé  que  le  versem e n t  du  solde  dépend  du  résulta t  financier  et
des  cibles  contrac t u e lles  identifiées  à  l’article  1  de  convention  ci-dessus
nommé e.

Considéra n t  le  fait  que  les  M2A- DAC  ont  rempli  les  objectifs  fixés  dans  les
conventions  tripar t i t e s  2023  illust rés  par  les  chiffres  d’activités  au  titre  de
l’année  2022  : 

- 7  888  personn e s  accompa g n é e s  sur  le  terri toi re  parisien  dont  56%
représe n t e n t  de  nouvelles  prises  en  charge  ; 

- 13  312  deman d e s  traitées  dont  48%  relèvent  du  niveau  1  (accueil,
informa tion,  écoute)  et  52  %  du  niveau  2  (évalua tion  des  besoins,
élabora tion  d’un  plan  d’aide,  mise  en  œuvre  des  plans  d’aide  et  suivi).

Considéra n t  égaleme n t  que  le  périmèt r e  des  missions  confiées  aux  M2A-DAC
concern a n t  le  CLIC  est  constan t  et  compre n d  un  volet  relatif  à  l’animation  du
terri toir e.  Ces  struc tu r e s  organisen t  ainsi  différent s  événem e n t s  socles  en
faveur  des  seniors  parisiens  et  par ticipen t  activeme nt  à  la  politique  de
prévention  en  faveur  des  personn es  âgées  (préven tion  des  malt rai tanc e s ,
journé e  des  aides  à  domicile,  journée  des  aidants ,  assises  du  bien  vieillir,
coordina tion  des  seniors…).

Enfin,  compte  tenu  que  l’activité  et  les  budget s  de  chaque  M2A- DAC  font  l’objet
en  lien  avec  l’ARS  d’un  examen  et  d’un  dialogue  de  gestion  tous  les  ans,  il  est
proposé  de  leur  verser  un  finance m e n t  constan t  intégra n t  les  revalorisa t ions
salariales  susvisées ,  selon  la  répar t i t ion  définie  : 



M2A- DAC Finan c e m e n t s  propo s é s
202 4  compr e n a n t  des
mes ur e s  liée s  à  la
revalor i sa t i o n  salaria l e
(rég ul ar i s a t i o n  202 3
Fehap  et  202 4 )

M2A-DAC Paris  Centre 551  190
M2A-DAC  Paris  Nord-
Ouest

527  600

M2A-DAC Paris  Ouest 615  288
M2A-DAC  Paris  Nord-
Est

576  392

M2A-DAC Paris  Est 591  196
M2A-DAC Paris  Sud 563  113
TOTAL 3  424  779  €

En  conséqu e n c e ,  je  vous  propose  de  verser  les  participa tions  correspo n d a n t e s
pour  l’année  2024.

Je  vous  prie,  mes  Mesdam es ,  Messieurs ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de
Paris ,  



202 4  DSOL  62  :  Participa tions  au  titre  de  l’année  2024  aux  6
M2A-DAC  (Maisons  des  Aînés  et  des  Aidants  - Dispositif  d'Appui  à
la  Coordina t ion),  au  titre  des  CLIC  (Centre s  Locaux  d’Informat ion
et  de  Coordina tion)  autorisés  à  Paris  
(3  439  084  euros).

      Le  Cons e i l  de  Paris

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales ,  notam m e n t  les
articles  L. 2511  –13  et  suivants  ;

Vu  la  loi  n°  2000- 321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des
citoyens  dans  leurs  relations  avec  les  adminis t r a t ions  et  en
particulier  son  article  10  ;

Vu  le  décre t  n°  2001- 495  du  6  juin  2001  pris  pour  applica tion  de
l’article  10  de  la  loi  n°2000- 321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la
transpa r e n c e  financiè re  des  aides  octroyées  par  les  personnes
publiques  ;

Vu  la  délibéra t ion  2022  DSOL  124  en  date  des  13,  14,  15  et  16
décemb r e  2022  autorisan t  Madame  la  Maire  de  Paris  à  intégre r
les  Maisons  des  Aînés  et  des  Aidants  (M2A)  au  titre  des  Centre s
Locaux  d’Informat ion  et  de  Coordina t ion  (CLIC)  au  Disposi tif
d’Appui  à  la  Coordina t ion  (DAC)  et  les  contra t s  d’objectifs  et  de
moyens  des  M2A-DAC  en  cours  de  signa tu r e  entre  l’ARS,  la  Ville
de  Paris  et  le  gestionnai re  de  chaque  M2A-DAC ;

Vu  la  délibéra t ion  2024  DSOL  18  portan t  sur  la  signatu r e  d’une
convention  annuelle  d’objectifs  et  de  moyens  entre  l’ARS,  la  Ville
de  Paris  et  les  M2A-DAC  et  sur  l’engage m e n t  juridique  par
convention  annuelle  au  titre  du  Fonds  d’Interven t ion  Régional  et
de  la  Ville  de  Paris  ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  2024  DSOL  62  en  date  du        par  le -
quel  Madam e  la  Maire  de  Paris  lui  propose  l’att ribu tion  d’une  par -
ticipation  de  fonctionne m e n t  aux  6  M2A-DAC  (Maisons  des  Aînés
et  des  Aidants  -  Disposi tif  d'Appui  à  la  Coordina t ion)  au  titre  de
l’année  2024  compre n a n t  l’approba tion  de  mesure s  de  revalorisa -
tions  salariales  2024  ;

Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  de  Paris  Centre  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  5ème  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  6ème  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  7ème  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  8ème  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  9ème  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  10ème  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  11ème  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  12ème  en  date  du  
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Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  13ème  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  14ème  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  15ème  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  16ème  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  17ème  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  18ème  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  19ème  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  20ème  en  date  du  

Sur  le  rappor t  présen té  par  Madame  Véronique  LEVIEUX  au  nom
de  la  4ème               Commission  ;

Délib èr e  : 

Articl e  1  :  Une  participa t ion  de  fonctionne m e n t  de  551  190  euros
est  att ribuée  à  l’associa tion  «  Autonomie  Paris  Saint  Jacques,
gestionnai r e  de  la  M2A-DAC  Centre ,  au  titre  de  l’année  2024  pour
les  missions  du  CLIC  intégré  au  DAC.  Ce  montan t  compre nd  26
767  euros  de  montan t  de  revalorisa tions  salariales .

Articl e  2  :  Une  participa t ion  de  fonctionne m e n t  de  576  392  euros
est  att ribuée  à  l’association  «  Union  Retrai t e  Action  »,  gestionnai r e
de  la  M2A-DAC  Paris  Nord- Est,  au  titre  de  l’année  2024  pour  les
missions  du  CLIC  intégré  au  DAC.  Ce  montan t  compren d  22  832
euros  de  montan t  de  revalorisa tions  salariales .

Articl e  3  :  Une  participa t ion  de  fonctionne m e n t  de  563  113  euros
est  att ribuée  à  l’associa tion  «  Nexumé a  »,  gestionnai re  de  la  M2A-
DAC  Paris  Sud  au  titre  de  l’année  2024  pour  les  missions  du  CLIC
intégré  au  DAC.  Ce  montan t  comprend  33  775  euros  de  montan t
de  revalorisa t ions  salariales.

Articl e  4  :  Une  participa t ion  de  fonctionne m e n t  de  615  288  euros
est  att ribuée  à  l’association  «  Dispositifs  Santé  Paris  Ouest  »,
gestionnai r e  de  la  M2A-DAC  Paris  Ouest  au  titre  de  l’année  2024
pour  les  missions  du  CLIC  intégré  au  DAC.  Ce  montan t  compren d
42  440  euros  de  montan t  de  revalorisa tions  salariales .

Articl e  5  :  Une  participa t ion  de  fonctionne m e n t  de  591  196  euros
est  att ribuée  à  l’associa tion  «  Humane s t  »,  gestionnai re  de  la  M2A-
DAC  Paris  Est  au  titre  de  l’année  2024  pour  les  missions  du  CLIC
intégré  au  DAC.  Ce  montan t  comprend  31  793  euros  de  montan t
de  revalorisa t ions  salariales.

Articl e  6  :  Une  participa t ion  de  fonctionne m e n t  de  527  600  euros
est  att ribuée  à  l’associa tion  «  Réseau  Quiétude  »,  gestionnai re  de
la  M2A-DAC  Paris  Nord- Ouest  au  titre  de  l’année  2024  pour  les
missions  du  CLIC  intégré  au  DAC.  Ce  montan t  compren d  19  662
euros  de  montan t  de  revalorisa tions  salariales .

Articl e  7  :  Les  dépens es  correspond a n t e s  seront  imputées  au
budge t  de  fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris  de  2024  et  des
exercices  suivants  sous  rése rve  de  la  décision  de  financem e n t .
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